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Jrai l'hannew de vous communiquer ci-joint le texte du rapport de la 
Kission de cunsultation du Conseil des Nations Unies pour la Namibie qui s'est 
rendue en Australie et en Nouvelle-Z6lande du ? au 15 mai 1980. 

Conformément ti la décision prise par le Ccmité directeur, à. sa lllème séance, 
txnue le 12 juin 1980, j mxas prie de bien vouloir faire distribuer le rapport 
de la Misaion de consultatian en tant que document ~Sficiel de l"Assembl& 
&ni?rale au titre du point. 27 de In liste préliminaire, et du Conseil de 
s&urité . 



Ikgpport de la ilission de consultation du Conseil des 
Rations Unies pour la Namibie wur la r-pion du 

Pacifique-sud - Australie et llouvelle-&lmde 
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1 -- * Par sa r&olution X4/92 du 12 &.cembre 1979, lqAssemblce gh6rale a autoris ' 
le Conseil des ?htions Unien, pour la YTmibie ?, envoyer en 1900 3 avant la tenue d-es 
s$ances pl&i&es extraordinaires du Conseil es‘ .Afrique, 

1 
des Missions de consult~tiio3~ 

corrpos5es dvRts,ts ~fembres de lvOrqnnisakio!~ des mations %.ies D 1 

2. Le Conseil des Rations l.Jnies T)OUT la !Jeiribie a &cid6 9 p,r la Suit5 9 d’el?VOyF?r . 
une 7Gzsion s,upès des Gouvernements australien et n6o-ehndsis. 1 

3. La :Iission hait compos5e -es me3ïbres suivants 1 1 
1 

11. Orhan Rra?~ (Turcl.uie ) . R&ident 
fT. ./..bdelhamid Se~ichi (A1~Sri.e) 
'I. Louis Fohe (Belgique) 
?'i. Vi..jay Y 0 Nambiar (Inde) 
7. '[ .' n Qwicpe Buj-Flores (Plexique) 
TJT, Cherif 73achir Dji,yo (X&::;~al) 
T ,T .a T,jitendero (South West Africa People's OrTpaGzation) 

yho J. M, Seckle et Illle Estela Yepez du Secr?tariet de lvOrqanisation des 
kations rJni.cs ont accom~apn6 la ?lission. resnectivemeflt en tant sue wemicr .- 
secrZt3ire et secrEtaire. 

l!. * La !?ission s qest rendue en YJouvelle- Z5lande du 7 au 9 mai et en Australie 
rtu 11 au 14 mai 1980. 

5. Trois appendices sont joints :Y ce rapport I tiev.:r comn~miqu6s de presse pul?liés 
n-g& les consultations avec les Gouvernements australien et nCo-zÉ1Gdni.s et un 
jeu de questionnaires soumis ,3 ces flouvernements. 

/ 
0. ta Yission du Conseil des Bations IJizies )?~LX' 1% Yomibie s v est rendue en 
Australie et a tenu r‘i. Canberra, du 11 au 111 mai, fies consultations avec les 
resnons&les c?u Gouvernement australien. 

7. La Iiission a étC reçue Tiar le poinistre des affaires 
'1. ?f. J. R. Yhckellar, nembrk du Parlment, 

hranzères peu inthim, 
nar les membres de la Commission 

interj?o.rlemcntaire des affaires 6tran$res et de la défense et par le Sec&taire 
par int&im du E??artement des affaires &tzan~hes, 51. A. R. Parsons. 

8. Ln r'ission a tenu des consultations avec une déléption officielle du 
Gouvernement australien:, condriite par Y. C. .R. Ashtrin ) yetiier sous-secrh3ire 
aux organisations ini;erne,tionales~ Division de l'Afrique et du !i[oyen-Orient, 
et c0ykan-i; d'autre8 rezgonsabïes des .D$y?,rternents des wfkres 6trsng&es et 
de la rl%fe~ise ainsi -,ue de l'Office of Flational hssessments. 

/  .  .  I  
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9. Dans Sa d6claration liminaire, le Pr&ident de la rl?ssion a nos5 aux 
responsables du Gouvernement australien des questions 13rGcises 
sur les points suivants : 

. 

a) La position politiqu e du Gcuverne?wnt australien vis-?,--vis de la 
Sou-h Vest AFrica PeopLevs Organization (S!JIPO), recons?ue i?ar l*Organisatiox? de 
l'unit6 aTricaine et lvAssemblEe @hérale comme 

. . 

du peunle namibieno 
seul et authentique re~wésentant 

- 

b) La position du ~ouvernc;-ent dsns Ie cas 05 l.'Afrique du Sud continuerait 
? user de tactiques dilatoires r)our retarder 1*a~~1iccvti0n du dan de lvOr~anisation 
des Ihtions TJnies et Tar 15 m&e, 

. 
obliger l*Qrganisation ?? -rendre des mesures 

vis en-l; 2 irn-oser des sanctions 6conon?iques contre ce pays: 

4 La question de la lutte année menCe -7ar la SWIIPO: 

3) Lv attitude du gouvernement au cas 0-h l'Afrique du Sud dklarerait 
un r&lement interne en I!Tamibi.e: 

e) Les activith ill<qales des soci&tés $trany;hes o$rant en "Tkbie 
en collaboration avec lPhkique du Sud et la nÉcessit6 d?applin,uer le 17het Ro 1 
adopt6 -ar le Conseil pour la Vamibie en 1974 ~/y 

f) La position du Gouvernement en ce rgi concerne le fa?lt que l'Afrique 
$u Sud veuille d6tacher Valvis Bay de la Namibie0 

d La nCcessit6 d'aider les Vsmihiens -ar I'intermGliaire de -Qusieurs 
l-wogrammes lanc& n<ar le Conseil nour la WFmibie. ._ 

10. R&ondant aux questions Dos?!es par 1-e Pr&ident de la Tiission du Conseil 
des I!Tations Unies nour la VTamibie D les responsables australiens ont informe 
la ?%ssion Que le Eouvernement australien avait des vues proches 8.e celles du 
Conseil des *lI;-,i;ions Unies nour la PTnmibie 7 Tuisque lChstralie C-tait membre du 
Conseil. Le Gouvernement australien cencndant nvacceptait pas certains Gléments. 
En effet, tout en reconnaissant le rôle central que la SYAPO continuerait 5 jouer 
en tant que facteur essenti. dans l'&quation politique en Vsmibie, l'Australie 
ne souscrivait pas 2 la dhipnation de la SW!PO gar lv.!ssemb16e &nérale en tant 
que seul et authent?que rey?r&entant du :eurle namibien. Le Gouvernement australien 
ne ;ensait nas par ailleurs que le recours a la violence soit nécessairement 1.w 
meilleure m%thode de résoudre le conflit en ilamibie. 

a/ I)ocmen-ts officiels de lv&semblce ~hhale, vingt--neuvième session, 
Sun&ment No 24A (A/g624/Add.l), !?Car. 84. Le Décret est naru sous forme 
&finitive dans 1-a Gazette de Namibie NO l-. 
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11. L,cs resaonsables ont informé la !&ssion fl-ue lî Ilnstralie d~pl0rai.t vivefient les 
tactiques di&toires de lvAf'rique du Sud touchant lvapplic8tion du ?lan des 
Hdions IJnies 9 et qu'elle pensait que l'.Afrique du Sud avzit SdO@f. me faGo d's,(rir 
B C70uble SCllS si, savoir qu'ell[z ??oursui.vait dvune -93rt ses entretiens avec 
l'Or,~anisation des Nations IJnies tout en continua& ": ?P$arer un rklement 
Interne. Al cet &ard, la dé1@ation du Gouvernement australien û. assuré 18.. 
:Yission que lvAustr&Y.e ne reconnaïtrait jamais les conclusions d'in rklement 
interne car le Gouvernement australien considhait La -r&sence c?e lvMrique du .- 
W-u.?! en J!T&bie comme ill6,qale o 

1.2 a En cc qui col?cernc la question des sanctions &onomiques contre l'Afrique du 
Sud., le Gouvernement australien pensait qusil fallait faire Treuve de patience. 
Il estimait- que lv.Afri~,ue du Sud avait besoin de telqqs !îour Zhudier les 

h&nements qk avaient conduit :2 lvind~pendance du Zhrhabwe et 3 lvorient:kion 
politique adoptge dans ce pays. Il 6tnit dPavis au@ toute action hative de 
L'Or~&sation des Nations TJnies visznt 3 prendre-les mesures punitives cantre 
l'.!.frique Au Sud aurait nour effet de sv&.?her 'ce pays et d.e faire obstacle ,? 
une solution négoci6e. Les responsables du Gouverneme1lt australien ont d&larS 
ce-endant que l'Afrique du Sud ne devait -as s 'attend.re 3 ce que lPPt~,~anisation 
des mations Unies fasse nreuve d'une oatience illimit6e sens en vel?ir fine,lem.ent 
,!X mettre en pl.ace les m&nismes dont elle dispose afin de contraindre lv.?.Prique 
du Sud <% se retirer de Namibie. Le Gouvernement australien a noté que la STNPO 
avait fait .Flusieurs concessions alors que l'Afrique du Sud avait adopt6 une 
position ambiguë revenant 2 n'en faire aucune. 

1.3. Les responsables du Gouvernement australien ont infor& la !Fission que 
l'Australie avait mis un Troupe d'in$nieurs et un service dvfzoutc ; la disposition 
du croupe dvassistance ii.es FTations IJnies pour ].a @riode de transition. Ils ont 
dgplors la prhence militaire cl.e 1*.4frique du Sud en I'Iamibie et ses incursions 
en Angola et dans d'autres p:'rs z,fricains ind':pendnnts s 

14. Le Gouvernement australien pensait guva-orès lvinc!$endance, 17alvj.s Ba:r devr;?<it 
faire :?artie int$rante de la TJardl~ie, La ch6gation du Gouvernement a inPorm6 .la 
Fission que l'Australie canptait parmi les premiers 77~~s qui avaient reconnu les 
docwnents de voyage d6livrh aux Bamibiens par le Cnpseil des nTations IJnies puy 

la ?h.bie. 

J-5 0 La dCl6lfation a infor& la I,!ission que la ~oli-kique de lv.&ustralie &ait de 
ne -3s autoriser les rencontres sportives entre ses athlètes et les atlil$tes 
sud-africains et pensait que sa position Ctait conforme 3, celle adont& ?JC.~ le 
Conmon~~ealth et les Etats-bis * 

. 

16. La dglkation a déplor6 lvemloitation qui 6tai.t faite des ressouces 
naturelles namibiennes et r? infor& la Trission que, 3 sa connaiss‘ance, aucune 
SoCiL%, australienne nvop&ait en FT.a.mibie. 

17. La délggation du Gouvernement australien a infor& la :Iission que SOll 
wuvernement avait alloué, ?3our lPexercice Tiscal en cours, un c&&t de 

/ . . . 
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50 000 f~.ol.lars australîens ‘: la Pormxbion d.' étu&i~~nts naixibieiis . Il contri.buqdit ? 
divers ~~~o@x%IIT?ES de ~OIES~~ VOIX des 6tud!iall-& d.',kfri.que ,qznstrale, y COmvris un 

vereeme?2t annuel. au F0nd.s nour la JTamibie et ZLLI Programme 8e bourses ds~tudcs du 
Commomcalth, dont " >ensaik-il, les 6tudiants namibiens continueraient 2 b&$ficier. 
La clélhy;û;tion a d6clarE que le Gouvernement australien accueillait des Gtudian-ts 
x,kbie~is d.%irenx de faire d.es Ctudes en Australie et v,ue cinq 6tudiants namihiens 
5tudbaient actuellement cl.~.ns c- *pz,ys , _. 

1.0 * Le Pr&ident de la i"ission a remercil"! les resnnrsables australiens du vif 
int&& q1.x leur ,youvernement -sortait ù la auestion de Ramibie et de l'assistance . . 
qu'il offrait zux ?Tcm?ibiens . 

19 0 Yk,n,s 1' awCswidi du l)!. mai 3 le 73r6siden-t de la 'lission et le rep&entant 
de 1-8 SrTnpr) ont pis y,&, dans le b$timent du Parlement, 2 une conférence de 
presse orrfani.sGe -Pr le Gouvernement australien et R laquelle assistaient les 
repr&xntants de la radio-tEEvision de lv.kxtralian Broadcastin~ Corporation 
et de lv.k~ence France Presse. 

20, La Iiission a et6 invit6e 3 assister 5 un &bat parlementaire 5 la Chwibre 
des rey&entants et au :3i;n3,t. Dans les deux cas, le Prkident de la Chambre et 
le '%&ident du S6nat ont remercié la '!ission de sa p%ence dont ils ont fait 
nart su nublic II 

21.. A Sidney 9 __ le Fri%ident de la Yission et le renr&entant de la rjWJP0 ont 
aris p,rt i! une conf6rcnce de presse oqanis8e Dar les resnonsables du Bureau 
ies Fations Unies 0 

._ 2. 

22" L3 j'iosion a sfiJourn6 en nouvelle-ZQande du 7 au 10 mai 1990. Klle a Ci3 
rerue r)ar le ÏIijnistre dvRto,t et leader de la ma,joritG 5 la Chambre d.es 
rew6sentants 9 '1. r). 2. Thomson, et a tenu des consultations avec ce dernier 
ainsi cuvavec 1.62 Yinistre des affaires ?3xm&es 4 1:. P, 11. Corner qui e-tait 
~?cco~~~~R,~~-G"! dev autres hauts fonctionnaires du 1'7inist&e des affaires ~tran&es. 

23. La. i&ssioï1 a 6,ptlement rendu des visites C?c courtoisie au rey%entant du 
leader r?e lv o~~?osition, 11. A. J. Faulkner, et au ??r&ident du Comsté s?$cial 
des affaires 6tran.+res 'i 71. ?. 1. Flilkinson, 

24. Au cours de cogsultations tenues entre les renr&en%ants du !~iniSt?h?e des 

affaires Strsn+res et les me.mbres de la ?lission, le chef de la 7;ission a pos6 
des fluestions FrEcises ~I!X hauts fonctionnaires n60-zélandais sur les sujets 
suivants : 

a> La posj-timon du Gouvernel~~ent n6o-z?CLandais 5 1'6card de la SIJaO, en 
tant que seul renrEsentailt authentique rlu. neuF7e npmibie!?; 
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1) ) Ln ri~action qulaurnit le Gouvernement n60-zélandais au cas 03 l'Afrique 
du Sud continuerait dVem~loycr des tactiques dilatoires your retarder l'a:yAication 
du 7dan clcs YTations Vnies y ce qui contraindrait lvORU à imposer des sanctions 
honomiques contre 19ALrique &u Sud.. 

cl L? lutte arm6e r!lenEe !:)a~ la SYJ-NO: 

d-J L9 attitude qu'adopterait le Gouven?ement ~GO-z6landais au cas 011 
l'k?rique &u Sud imposerait un reglemer?t interne en ?Ta-ibie: 

e) Les activit5s ill6î;ales ?-es soci4t6s &trfiny;$res qui ophent en Vamibie, 
en collaboration avec 191\.frique du Sud.,, et la dAision de lvAfrique du Sud de 
détacher 17alTrj.s Bay du reste ~3.3 territoire namibien. 

25 * En rCyonse .3 certaines de ces questions3 les reprCsentants du Gouvernement 
nEo-zéla3dais ont inform6 la X,ssion que selon le Gouvernement n%o-zElandais 9 la 
ï?r?<sence C?e lv.Mrirpe du Sud en Namibie .J. $-tait illCyale, et par consgquent, toutes 
mesures wlses pu- lvAf.rique du ULI _ c1 d en ce qui concerne la YTamibie I) y c0mik.s 
lv61s~or&ion hentuelle dvun rè,ylement interne, étaient elles aussi illFgales. 
Le Gouvernement nEo-zélandais ne pouvait donc pas admettre que ces mesures 
constituent une solution ù la g,uestion de !Tanibic et estimait qu'un règlement 
interile serait nul et non avenu. 

26. Les re:$sentants du Gouvernement n60-zhuidais ont haffirm6 la position 
8.e leur @ouvernement selon laquelle toute solution 3Fcoci5e de la questio-. de 
Wamil3:i.e &vrait s 9.a~731iquer cI <. ,. <yalement 2 Valvis Ba:r en tant que r>artie int6,yran-h 
il'urle Vamibie libre et unie. 

27. Ils ont d.C~lor3 les tactiques dilatoires emcloy6es pr 19Afri.que du Sud pour 
retarder la mise en oeuvre du nlan des !?ations TJnics et ont d6claré que les 
hCkitations de l'Afrique du Sud ne pourraient pas être tolC&es indefiniment. 

28. % r&onse 3 la question concernant la reconnaissance de la Sh7AP0, les <_ 
re~rhentants du Winistere des affaires Etran$rcs ont &clarfi que le Gouvernement 
né&z E!+andais ne reconnaissait pas la SPIAl?O comme seul rey>r&entant authentique 
du neu~?le w.mibien y?arce ~LX',?, sc1n avis p le !Jeuple namibien ne pourrait wprimer 
son o.yinion que par la voie d961ections libres et loyales organisées sous 196gide 
de 1 VOryanisation des Nations IJnies D Il etait, toutefois9 convaincu que la SKVO 
hait une organisation importante en Rsmibie et se fslicitait de ce que le 
renrhentant de la S~7APO ait affirmg que celle-ci 6tait p+te .3 Garticiper, 
ai m&e titre que les autres partis (i 3 des 6lections libres et loyales or,yanisCes 
sous l'<c;ride f3.e l'Or::anisation d.es Pati~ns Unies. Dans ce contexte, les 
renr6seiitants Glu T!inistère des aÎfaires Étrangères ont tait rCf&ewe aux 
6ctions tenues rgcemment au Zimbabwe. 

29. Les renrésentants du Gouvernement n6o-z6landais ont &nis des doutes quant 2 
19efficncitZ de sanctions 6ventuelles nuisque celles-ci s9Ctaient avSrées inefficacies 

/ . . . 
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c?aas le cas de la Rho&ie du Sud. Ccpndant 3 ils étaient conscients que 
1-'.!1fr5.que C!L~ Sud 6tsit l9 ~rn des 
Ii q#!.i:cation. r?e ces sanctio:~s 9 

principaux Tays qui Taisaten-t obstacle'A3 

30. Les ret-&sentants du Gouvernement neo-26landG.s ont fait part des r&erves 
de leur puiernement en ce qui concerne lsem?->loi de la violence pour le r+$!+ement 
des différends Q Ils ont wis acte ctes ex72lications du rw&sentant de la SWPO . 
selon lesfl,uelles la Iutte nrr&e nvEtei.t nas une fin en soi, mais lpun des bléments 
dpune lut-te $us %endue qui compenait, C,~alemen.t D des mesures -0litiqy2s et 
di~lo!naticpes visant Y appuyer les efforts d6gloy& ?ar la SWPO VOL~* accGder 2 
une indkendance nation.nle autheatique D Le représentant de la SKWO a déclaré __ 
que la lu-t-te arm6e n9~tnit eqloyée qu9en dernter recours. Ensuite o il a esliqué 
MIX rcnr&entants du Gouvernement n6o-zhmdais que la S'I%!20 2 bien q,u'elAe soi-l; 
reconnue par la ma,jorit6 de la comrrzunaut6 internationale, faisait grand cas de 
cette reconnaissance m&iti;e qui lui avait coi%6 beaucou dPefforts et ne rCclarnait 
pClS B your 7wtant, un statut Fri.vilGr;FG puisqu'elle s FEt&t dFcI.ar&e grête ? se 
soumettre 3, la volontl et aux voeux clu.yeu+e n3mihien dans le cadre d.'&c:ctions 
Libres et lcyaJ..es Organis<es sous la s-wervision et le contrôle de L'Organisation _. 
cies Xat!qons Unies 0 

31 D Les re13r&3entants fI!u Gouver37.er2ent n60,,-zélandais n en rap?eJ-ant que leur _ 
r;ouvernernent reconnaissait le Conseil des Hntions Unies pour la ITamibie en tant 
que seul orsane habiJit6 ?\ adm5-nistrer la I!?amibie 9 ont 6fPale~flen.t remercib les 
membres de la Y!ission ??~LT les contacts directs et fructueux qu'ils aI--nient nou6s 
en visitant la ?Touvel.lc-Zslande. Ils ont d&laré que, bic-?. cppils n9aient ps 
6tG en mesure de $gondre 3 toutes les questions au cours des consultations, 
il3 les kudieraient en d$tail, ultérieurement. 

33. Le chef de la -fission a renerci? les re>r&entPnts du Gouvern%wnt do-zélandais 

r)our leur accueil chaleureux et leur la contribution que la !Touvelle-Z6lande 
asmi9 versi?e au I?omls des T,ia.tions TTliies ?our la TTamibie :I 18 mission a expirn.6 
17espoir que des contributions encore plus &n&euses seraient vers6es non 
seulemen-1; au Fonds iwii; aussi 3 E!vautres -pograrwics que le Conseil. des Nations Unies 
-0ur la 3Tamibi.e avait entrepis en vue dlaider les Ilamibiens jusqu's leur 
accession 2 lvind~nendance. 

33. Le 3Gme jour, dans lvaprès-midi, lors dgune confErence rie presse or,y&isée 
?8r les autorit& n60-zElandaises, l.e chef de la Mission sgest adress6 aux 
journalistes de La tGl6vision néo--z&landaise et 1. des renrcsentants de 
I'hssociation de la nresse &o-z%landaise qui fournit ?tes informations :: 
tous les journaux n$o-z6J.anClai.s. 
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APPENDICl3 1 

Communiqué de presse publié par la Ylissiou! & Caiiberr-, .-.-. .-%. --p- 
J-e 14 mai 1980 

1. Avec l'accord .du Gouvernement australien, une Xission de consultation du 
Conseil des ITations Unies pour la !Tamibie s'est rendue & Canberra du 11 au 
14 mai 1900. La Mission était conduite par le Représentant permanent de la Turquie 
auprès de lPOrganisation des Fations Unies et comprenait des représentants de 
lvAlgérie, de la Belgique, de lvInde, du Xexique, du Sénégwl et de la South T!est 
Africa Peoplevs Organization. Deux fonctionnaires de IlOrganisation des 
ïïatioiis Unies ont accompagné la Yission. 

2. Durant son séjour en Australie, la Mission a été re$ue par le ministre des 
affaires étrangères par intérim, 14. ii. J. R. !lacIlellar, membre du Parlement, par 
les merfibres du Comits mixte des affaires étrangères et de la défense du Parlement 
australien et par le secrétaire par intérim du Département des affaires étrangères, 
II. A. R. Parsons. 

3. La IIission a également tenu des consultations avec une déléGation officielle 
du Gouvernement australien, dirigée 'par M. C. R. Ashwin, premier sous-secrétaire 
aux relations internationales (Division de l'Afrique et du ;loyen-Orient), ._ oui 
comprenait des fonctionnaires des Départements des affaires étran&res et de la 
défense, ainsi que de l'Office of iJationa1 Assessments. 

4. Dans ses remarques liminaires, le Président de la Ilission a étudié toute la 
série des problèmes relatifs à la question de Namibie, dont sPest émue la CO~~U-- 
nauté internationale. Il a rappelé les manifestations du mépris de lvAfrique du Sud 
i l'égard de lvOrganisation des PTations Unies, son intransigeance et son refus absolu 
de se conformer aux résolutions et aux autres décisions de lvOrganisation sur 
la ITamibie ou de les appliquer. 

5. La Mission a donné une analyse en profondeur de la situation en Wamibie durant 
toute la durée de l'occupation illégale du territoire par l'Afrique du Sud et a 
affirmé que les informations disponibles avaient démontré sans l'ombre dvun doute 
que l'Afrique du Sud n'avait aucune intention de se retirer inconditionnellement 
de la FTamibie. La délégation australienne a réaffirmé la position du Gouvernemenk 
australien selon laquelle la présence de lvAfrique du Sud en ITamibie était illégale 
et, par suite, tous les actes de lvadministration sud-africaine eux aussi illégaux, 

6. Les deux parties ont exprimé leur grave préoccupation que la présence illégale 
de l'Afrique du Sud en Bamibie et Ivutilisation de la Namibie comme base dvagressions 
contre des pays africains indépendants, si elles se poursuivaient, ne soient lourdes 
de conséquences dangereuses pour la région et pour lPAfrique dans son ensemble. La 
Xission a estimé que, tout ac long des entretiens entre lrOrganisation des Nations 
IJnies et l'Afrique du Sud, celle-ci avait eu ]Tour but de rabaisser le rôle de 
l'organisation et de saper la position de la SWPO, que lqAssenzblée générale avait 
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reconnue comiie le seul et authentique représentant du peuple namihien, et svétait 
efforcée d'obtenir la reconnaissance des prétendues parties internes en vue de 
promouvoir l':l.fiée dPun règlement interne en Bamibie, A cet égard, la Yission a 
souligné la nhessité pour les Etats Membres de l'Organisation de s'abstenir de 
reconnaltre sous quelque forme que ce soit le prétendu règlement interne en Famibie 
et de reconnaître le rôle central q~~e doit joueur la SKWO dans toutes les négo- 
ciations véritables susceptibles de conduire 2 une solution de la question 
namibienne acceptable à la communauté internationale, 

7. La Zdission a précisé que la communauté internationale ne pouvait tolérer nlus 
1onC;temps les incessantes tergiversations du régime illégal sud.~-africain concernant 
lsapplication des résolutions 435 (1978) et 439 (1978) du Conseil de sécurité, 
ainsi que les initiatives ultérieures auxquelles tant 1~ L) Etats de première ligne 
que la SYI.!PO ont déji répondu de manière positive. 11. fallait maintenant fixer aux 
autorités sud-africaines une date limite précise pour répondre à ces initiatives, 
faute de quoi le Conseil de sécurité devrait envisager lPadOption de sanctions contre 
l'Afrique du Sud au titre du C!hapitre VII de la Charte. La délégation australienne 
a reconnu que la communauté internationale npavait pas à attendre .@us longteïing 
que 19Rfriyue du Sud se déclare prête à accepter le @an de lvOrganisation des 
IJations Unies et a e-xprimé lvespoir q.uvelle le ferait & bref délai alors que le 
climat était particulièrement favorable à un règlement négocié. 

8. La délégation australienne et la Nission ont 1onEuement examiné les avantages 
du maintien de lvintégrité et de lvunité territoriales de la Pmibie, y  compris 
F?alvis Bay> et ont réaffirmé le principe que la Namibie devait accéder 2 l'indé- 
pendance sous la forme d'un Etat unitaire. La délégation australienne a réaffirmé 
que Nalvis Bay devait être partie intégrante d'une !!?amibie indépendante. 

9. La Ilission a exprimé sa grave préoccupation de voir des sociétés &ran&res 
associ%es au Gouvernement raciste et illégal de l'Afrique du IS~kI, en ?Tamibie 
poursuivre l'exploitation illégale de lvuranium et des autres res,sources de ce pays, 
en violation flagrante du Décret No 1 I) promulgué par le Conseil des llations Unies 
"pour la Namibie en 1974, des autres décisions pertinentes de lvAssemblée #?h?rale 
et des résolutions 283 (1970) et 301 (1971) du Conseil de sécurité relatives aux 
ressources naturelles et humaines de la ITamibie. 

10. A cet égard, la Yission a attiré l'attention du Gouvernement australien sur 
lsexploita-tion massive de lvuranium namibiea à la mine Rossing et sur la possibilité 
que 19Rfrique du Sud nvutilise cet uranium pour se doter dvun arsenal dirig% contre 
le peuple namibien et les autres peuples africains voisins. La blission a exprim'e 
la préoccupation qupune telle évolution ne permette à 19Afrique du Sud d*acquérir 
rapidement une capacité nucléaire qui constituerait une menace non seulement pour 

la sécurité régionale, mais, de manière &nérale, pour la paix et la sêcurité 
internationales. 

11. La !iission a condamné la duplicité et les tergiversations de l'Afrique du Sud 
confrontée à la nécessité d'ap;Qiquer à 'bref délai la résolution 435 (1978) du 
Conseil de sécurité et a loué le sens des res-onsallsilités dont la SFNPO a fait preuve 
en se déclarant prête i participer à des élections libres et loyales qui se 
tiendraient sous la surveillance et le contrôle de lQOrganisation des P?ations Unies, 
conformément aux résolutions 385 (1976) et 435 (1978) du Conseil de sécurité. 
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12. La délégation australienne a réaffirm6 son xwui total au Conseil des -- 
Ilations Unies pour la Namibie, y compris dans ses efforts diplomati-es visant 
à exercer une pression internationale sur le Gouvernement sud-africxin ?our obtenir 

<;uiil mette fin à son occupation illé@e du territoire de la Banibie. Les deux 
parties ont rhîfirné la position cie lvAsr;ew1731ée &6rale au;; terrxs C?e laQuelle 
le Conseil des Nations Il'üies pour la ITamibie est 19unique orranismc habilité à 
administrer lésalement la Namibie en attendant que le territoire accède à une 
indé-endance nationale authentique. 

13, La !dission a exprimé au Gouvernement australien ses remerciements de lPxcueil 
chaleureux qu'il lui avait rêservéO Elle lîa rexercié en narticulier de ses contri.= 
bUtiOZ3 généreuses au Ponds pour la Xamibie. Elle a cx~rim6 le désir du Conseil 
cl~.~:, tant que la question de la ITamibie ne serait pas resolue, les Etats !Yerthes 
continuent 6, .accroltre leurs contributions financières au Fonds pour la TTamibie, 
?i 1 i Ixtitut des IJations Unies pour la Hamibie et RU ProGramme r)our l'édification 
de la nation namibienne, ainsi nuE aux autres pro~ramfiies en faveur de la 9amibi.e . 
que 1 v &\F c' ,- ,l,,12blée @5iGralc ixstitucra éventuellenent pour aider les TTamilsiens em 

cette p?lase difficile de leur lutte ?our lvind6pendance nationale. La 9osition bien 
coîanue CU Gouvernement australien, lors des travaux du Conseil et à l'Organisation 
des TjTations Unies 9 a servi d9insyiration au Conseil des Exiiions Unies pour la 
Ihwi'bie face à 17fWri~~ue du Sud raciste et expansionniste. 
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APPCHDICFI II 

Colmwtni:1ué de wesse s -"'--c'-- -. publié nar la I:lission à ~Tellin~ton le 9 mai 1980, -..-.---------&--...%--. 
%wes s\?:s consultations avec desresnonsables du Ministère des affaires -'------7 ----------Y=-- --..--- 

etranflères du Gouverneme+ neo-zélandais 

1. Avec l'accord du Gouvernement néo-zélandais, une mission 15e consultation du 
Conseil des Nations Unies pour la 3amibie sPest rendue à YcllinC;ton du 7 au 
9 mai 1980. La Nission était conduite par le Représentant permanent de la Turquie 
auprès de lvOrk~anisation des Bations Unies et comQreiiait des représentants de 
lvi'U&-ie, de la Belgique, de 1'Inde, du Lexique, du Sénégal et de la STTAPO. Deux 
fonctionnaires des PTations Unies accompagnaient également la !?ission. 

2, La ilission a été reçue par le ministre d'?Xat et le leader <e la madorité 5 
la Chambre des re-résentants, iI, D. S, Thomson, et pal' le secrétaire aux affaires 
étrnngères g ii. P. 11, Corner, accomQa&s d'autres fonctionnaires du Ninistère des 
affaires étrangères et a tenu d-es consultations avec eux. 

3. 'La Ilission a également rendu une visite de courtoisie au représentant du leader 
de l'opposition, V, A. J. Faulkner, et au président du Comité sn6cial chargé des 
affaires étrangères, Y. P. 1. 17ilkinson. 

4. Dans ses déclarations liminaires, le President de la Hission a fait un survol 
complet de la question de ETamibie et des points particuliers qui ont touché la 
conscience de la communauté internationale, Il a rappelé avec insistance le ?n&pris 
de lPAfriquc du Sud envers les ikttions Unies, son intransigenace et son refus total 
de suivre ou dPappliquer les résolutions et les autres décisions des Z?ations Unies 
concernant la Mamibie. 

5. La !.li.sslon, en traçant lîhistorique de l'occupation illécale du territoire 
par lvAfrique du L3ud, a fourni une analyse approfondie de la situation en ?'Tamibie 
et a déclaré que les élkiien-ts d'appréciation disponibles avaient d&ontré, sans 
l'ombre d'un doute, que I'Rfrique du Sud n'avait aucune intention de se retirer 
inconditionnellement de 1Tamibie. Les représentants de la ïYouvelle-Zélande ont 
réaffirmé la position du Gouvernement néo-zélandais, à savoir que la présence 
sud-africaine en Namibie était ill6gale et que toutes les actions de l'adminis- 
tration sud-,africaine étaient, par conséquent, illégales. 

6. La blission était dvavis que par le biais rIes discussions entre les Vations [Jnies 
et l'llfriaue du Sud et dBautres parties intéressées, lvA.frique du Sud ~~6tai-t 
efforcée de réduire le rôle des IJations TTaies et de saper la SWAPO, qui a été 
reconnue par lvAssemblée &nérale comme le seul et authentique représentant du 
peuple namibien, et avait cherché à faire reconnsltre certains groupes non repré-- 
sentatifs en vue de -oromouvoir lFid6e d'un rè,ylement interne en Ramibic, Dans ce 
contexte, la I?isnion a souligné quvil était nécessaire que les Etats !lembres de 
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l'Organisation des liationa Unies s Fabstieilnent dîaccorder la moindre reconnaissance 
au soi--disant ri?$enent in-terne en Bamibie et reconnaissent le rôle central qu.e doit 
jouer la XXPO dans toute négociation digne de ce nom susceptible de conduire & une 
solution internationnellement acce:?table de la question de Namibie. La 
>Iouvelle-Zélande a réaffirmé sa position selon laquelle tout rkzlcment interne 
en Uamibie serait nul et non avenu. 

7a La Xission a souligné la profonde inquiétude de la communauté internationale 
devant la sréswce illé@e con-tlnue de lPAfrique du Sud en liamibie et de son 
utilisation continue de 1~ ITac2nibi.e pour lancer des attaques contre des pa;ys 
africains indé-endants. Cvétait 1% une grave nenace pour la ?ai:: et la sécurité 
internatioiinles, lourde dvincidences dangereuses pour lvAfrique dans son ensemble. 

8. La ?lission a discuté longuement avec le Gouvernement nCo-zelandais de 
lvir:~ortance de maiiîtenir lPinté~rité et lvunité territoriales de la jTamibie, y 
compris Valvis Day, et insisté sur le fait que la RcmIUlsic fiemit accéder & ïvindé- 
pendante en tant quvXtat unit.?ire. Le Gouvernement &o->zélandais a réaffirmé qu7une 
solution n%gociée de la question de FJamibie devrait prévoir lvinclusion de Valvis 
Bay dans le territoire d'une Namibie libre et unifiée. 

9. La i.Iissioii a exprimé sa gave préoccupation devant l'exploitation illégale et 
continue de lvuranium namibien et cIvautres ressources par des sociétés étrangères 
qui opèrent en collaboration avec le Gouvernement raciste et illégal dvAfrique 
du SU.~ en iTamibie, en violation du Décret Tio 1 pour la protection des ressources 
naturelles de la LTamibie, adopté par le Conseil des Nations IJnies pour la ??amibie 
en 13'74> dvaLltres décisions pertinentes de l'Assemblée &nêrale ainsi que des 
résolutions 283 (1970) et 301 (1971) du Conseil de S&urit6 concernant les 
ressources na-turelles et humaines de la ~Jani1~i.e. 

10. Dans ce contexte, la Xission a attiré l'attention du Gouvernement néo-zélandais 
sur lvex210itation massive de lvurnniuin namibien à. Rossing et Ifutilisation nossible 
par l'Afrique du Sud de cet uranium. Tour développer son arsenal militaire au 
détriment du peuple namibien et d'autres peuples africains voisins. La Hission étni% 
d'avis qu'une telle tendance pouvait conduire à la mise au point rapide d'une capaciti 
nucléaire par l'Afrique du Sua, ce qui constituerait une menace non seulement 2 la 
sécurité de la région mais également i5 la paix et la sécurit6 internationales en 
.$néral. 

11. Gn ce qui concerne la nécessité d'ap+quer rapidement la résolution 435 (1973) 
du Conseil de sécurité, la Mission a souligné qu'il fallait condamner l'Afrique 
du Sud pour sa duplicit6 et ses ter@.versations et louer le sens des resnonsabilités 1. 
dont a fait preuve la STNPO en déclarant nupelle était prête à participer à des 
élections libres et loyales sous In surveillance et le contrôle des Nat?.ons Unies p 
c0ilf0rmél~erlt aux r6solntions 305 (1976) et 435 (1970) du Conseil 6.e r;écurité. 
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12. La Lission a attiré ILPattention des représentants néo-zélandais sur le fat-t 
quîil était indispensable que leur gouvernement appuie totalement le Conseil des 
kTations Unies pour ILa Uamibie et son programme de travail, y compris ses efforts 
diplomatiques pour que des pressions internationales soient exercées sur le 
Gouvernement sud--africain afin «u'il retire son occupation illégale du territoire 
de Namibie qui relève directement de la res-onsabilité de l'Organisation des 
Iations Unies. Chaque partie a réaffirmé la position selon laquelle le Conseil 
des >T&ons Unies pour la ITamibie est le seul organe juridique créé -ar l'Assemblée 
Il;énérnle habilité 2 administrer la %mibie jusquvQ son accession à une indépendance 
nationale réelle. 

13. La 'Ession a exprim'e ses remerciements au Gouvernement néo-zélandais pour son 
accueil chaleureux. Elle a remercié plus particuli&ement le Gouvernement 
néo-,zélandais pour les contributions f$néreuses quv il a versées au Fonds pour 
la Pamilsie e La Ilinsion a exprimé le voeu que, tant que la question de jYramil>ie 
ne serait pas résolue,, les Etats I.!embres soient priés de continuer à augmenter 
leurs contributions au Fonds pour la Bamibie, au PrograLwile dv édification de la 
nation namibienne et 3 cIvautres programmes que lPAssemblée &nérale pourra mettre 
sur pied dans l'avenir en vue dPaider I-es Kamibiens en cette phase critique de 
leur lutte pour l*indépendance nationale. 
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N?PZBTDICJ3 III 

O,uestions spéc?&oues évoc!uéex avec les Gouvernements -- -,.-_ --- -<-- 
australien et néo-zélandais -- e--p,I--- 

La liission du Conseil des XTations Unies pour la Hamibie a revu du Conseil 
le mandat de rechercher de la par-t de votre gouvernement des réponses concernant 
les questions suivantes : 

1. !:tant donné que 19Afriquc du Sud manifeste un manque d'intérêt croissant $, 
lPégard dvun r&lement néP;ocié et internationalement acceptable de la question de 
ikmibie 9 cj.uelle serait la position de votre gouvernement si les Dilations Unies 
décidaient de fi;rer une date limite 3 l'Afrique du Sud ~OUI? donner une réponse 
précise, faute de quoi les P. Tations Unies prendraient des mesures punitives en vue 
d'imuoser des ssnctions économiques contre l'Afrique du Sud? . 

2. TOUS les élknents d7a:>z&iation dont dispose le Conseil des mations Unies 
pour la kmibie montrent que l'Afrique du Sud, en méconnaissant les résolutions 
des Zations Unies, fait des préparatifs pour dklarer en fiTamibie uu règlement 
interne analogue à la Déclaration unilatérale dvindépendance de la Rhodésie et, 
étant donné la position de votre gouvernement selon laquelle un rèf$er.ient interne 
imposé par lîAfrique du Sud en Wamibie ne serait pas souhaitable, est-il probable 
que votre gouvernement, devant une telle évolution, puisse revoir sa position 
vis.&vis de la WAPO, qui a été reconnue par l'Assemblée &&ale comme le seul 
et authentique représentant du pcuble de Famibie? 

3. Devant un échec possil-Jlc des efforts de le communauté internationale pour 
parvenir à un règlement pacifique de la Question de la JTamibie, quelle serait In 
position de votre gouvernement vis-à-vis de la lutte armée menée par la STJAPO, 
qui a resu lpappui de l?Organisation de lpunité africaine, du mouve!Tent des 
non-ali@z& et de lvAssemblée $nérale des 1Tations Unies? 

4 0 Le Conseil pour la 1Tamibie est gravement préoccupé par la détérioration de ler, 
situation en l\Tamibie, en particulier par le renforcement intensif de lparsens,l 
militaire de l'Afrique du Sud dans le territoire et lvutilisation constante, ;XE 
l'Afrique du Sud, de ces forces ~lilitaireo contre le pe-qle dc: !'Tsrxi.bi.e et pour 
lancer des attaques agressives contre les pays africains voisins ind6pendants. 
Hous aimerions connaïtre lvopinion du gouvernement concernant cette présence 
militaire de lgRfriaue CIU Sud en LTmi.bie . . 9 particulièrement en ce qui concerne ses 
incidences néfastes pour la paix et la sécurité internatlonnles D 
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5. Cta3t &onné lve~loitstion par des sociétEs étraiiC;ères des ressources 
naturelles de .Tcmibie, particulihemant de lvuraniu~~ de la mine de Rossing, nous 
nimerions connaltrc In position Cie votre ~0uvcrnencn-t corr_ccrnant 12 Mcret Vo 1 
pour la protection des ressources l?aturelles de la Bamibio, qui a été adopté par 
le Conseil des ktions Unies pour la l'lamibie en 1974. Dans ce contexte, nous 
apprécions les efforts des or~anisntions non ~ouvernencatales et des mouvements 
dîktudiants qui ont demandé le retrait des soci.Gtés étran&res et autres i.nstiL.- 
tutions commerciales et financières faisant des affaires avec lvAfriyue du Sud 
en Ramibie ainsi q'ue des mouvements qyndicali stes qui ont demndé le boycottqge 
du déchsr~ement des produits sud-africains. T~OUS pensons que cvest li un -gas 
dans la bonne direction et nous esi$rons que le3 e;ouvernemen-i;s ne tarderont -as 3, 
-prendre des initiatives d-e cet ordre dans lvavenir. 

G. I,e détachement car L'Afrique du Sud de IJalvis Day de la ï~amibie, dont elle 
fait partie inté[;rante, a causé une profonde inquiétude au sein de Ila cowmunautC 
internationale qui a vu dans cette mesure une intention sinistre de la part de 
Pretoria de ransonner le futur gouvernement namibien pas sa présence & TJclvis &~y 
et aussi de s'assurer une base r!Clitaire -erïnancnte qui servirait de "chien de 
sarde" contre le Gouvernement d'une IRmi3ie indépendante, ~TOUS aimerions connaltrc 
la pouition de votre Gouvernement concernant la question de Valvis Zay en tant que 
partie intégrante et ind-issociable de la ?Tar?ibie. 

7. Le document de voyage quî est cGlivr6 aux iTamibiens par le Conseil des 
8atioas Unies pour la I.Tamibic et 'qui a été reconnu par quelque 60 pays - dont 
certains garantissent le droit de retour, nsest pas seulefiwnt un exemple concret 
dPaicIe aun; hamibiens, mais 6galement une manifestation de l'autorit I-égale d.V* 
Conseil sur la Yamihie jusquf3 l'accession du territoire à lp ind&endance. 77P.133 

ce contexte, nous souhaiterions connaltre les vues de votre gouverncrwnt au suJet 
de ce d.ocumcnt de voyage. 

8, En-fin g nous tenons 3 e::qimer les remerciements du Conac~l des Yations Unies 
ilour la iTz,mibie pour les contributions faites par votre ~;ouve3.w31ciat au Fonds -0ur 
la Bamibie et nous espérons quo vous continuerez à verser des contributions 
.' / genereuses non seulement au Fonds :70-m la Uamibie mnis 2, lvInstitut des ?ktions rJnies 

DOLW la ITamibie et au Prografiu:lc dv%dification de la nation namibienne. Ce sont dko 
procrafiwea concrets dP aide aux 17amil3icns q.ui leur permettront il' acquérir les 
compétence:7 nécessaires pour 1 v~&iinistration Civ~me future ~Tamibie indépendante. 


